CONSEIL MUNICIPAL
SEANCE DU 10 DECEMBRE 2021
PROCES VERBAL

L’an deux mil vingt et un, le 10 décembre, à dix-huit heures, les membres du Conseil Municipal de la commune de SAINT-PARDOUX-LE-LAC se sont réunis dans la salle polyvalente de Saint-Symphorien sur Couze sur la convocation qui leur a été adressée le 03 décembre 2021.
Présents : Vincent PEYRESBLANQUES, Laurent GUINARD, Daniel RILLER, William BAYLE, Bruno PELLEGRINI, Claire du PUYTISON, Jean-Michel JORLAND, Béatrice PAILLOT, Karine BLANZAT, Ludovic PHILIPPON, Michèle DESPROGES, Maryline LE LOSTEC, Anne PETIT,  
Absents : Michel GRAPY (pouvoir Anne PETIT), Aurélie MARTIGNAC (pouvoir William BAYLE), Emmanuelle MONTEIL, Claire BRAY (pouvoir Béatrice PAILLOT), Jean-Michel LARDILLIER, Brigitte LAVALETTE
ORDRE DU JOUR :

- désignation du secrétaire de séance
- approbation du procès-verbal du 12 octobre 2021
- délibération adhésion contrat groupe RGPD
- délibération adhésion à la convention du SEHV afférant aux travaux et à l’entretien des éclairages publics.

- signature d’une convention de droit d’usage pour l’installation d’équipements de communications électroniques : fibre DORSAL

- demande de subvention à l’Agence de l’Eau : projet diagnostics Eau et Assainissement
- Questions diverses

Désignation secrétaire de séance :

Karine BLANZAT est désignée secrétaire de séance 

Approbation du PV du 12 octobre 2021
Le PV est adopté à l’unanimité  
REGLEMENT GENERAL SUR LA PROTECTION DES DONNEES (RGPD) HABILITATION AU CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DE LA HAUTE-VIENNE
· Etant donné l’impossibilité d’appliquer le régime indemnitaire aux agents en contrat de droit privé, Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment l'article 26.

· Vu le règlement européen 2016/679 (RGPD) du 27 avril 2016

· Vu le Code de la commande publique
Le Maire rappelle à l’assemblée que le RGPD (Règlement Général sur la Protection des Données) est un document obligatoire à mettre en œuvre pour toutes les collectivités.

Il impose : 

· de nommer un délégué à la protection des données, le DPD (mutualisable),

· d’établir une cartographie de tous les traitements, flux et circuits de données personnelles, 

· de mettre en place un plan d’actions pour mettre en conformité les traitements qui ne le sont pas, 

· de tenir à jour un registre des traitements,

· de prendre en compte la protection des données personnelles dès la création d’un traitement ou service.
Le CDG 87 propose d’organiser une consultation pour la passation d’un contrat groupe porté par le Centre de gestion et auquel pourraient adhérer les collectivités et établissements volontaires.

Au regard du volume important de ces nouvelles obligations légales imposées, le Maire expose que le projet d’adhésion au contrat groupe de mise en conformité avec la règlementation européenne « RGPD », proposé par le Centre de gestion de la Haute-Vienne présente un intérêt certain.

Il propose de participer à la procédure engagée selon le Code de la commande publique et précise que, si au terme de la consultation menée par le Centre de gestion de la Haute Vienne, les conditions obtenues ne convenaient pas à la collectivité, la possibilité demeure de ne pas signer l’adhésion au contrat.

Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Conseil Municipal :
Désigne : Bruno PELLEGRINI comme référent RGPD

Et dit que Madame la Présidente du Centre de gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Haute Vienne est habilitée à souscrire pour le compte de notre collectivité un contrat groupe de mise en conformité avec la règlementation européenne « RGPD », cette démarche pouvant être menée par plusieurs collectivités locales intéressées.

Eclairage public : Travaux de maintenance – travaux neufs – desserte des lotissements

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal :

Par délibération en date du 17 décembre 1998, l’Assemblée Plénière du Syndicat d'Electrification de la Haute-Vienne a créé un Service Départemental de l’éclairage public qui comporte les missions suivantes :

· Entretien et maintenance des équipements existants. 

Le coût est estimé forfaitairement et annuellement en fonction du nombre de points lumineux installés. Le recouvrement des sommes dues est prévu au deuxième semestre.

L’adhésion de la commune porte sur 5 ans renouvelables tacitement. Elle commence le premier jour du mois suivant la signature de la convention et la cotisation correspondant à la première année est calculée au prorata du nombre de mois d’adhésion.

Les prestations effectuées par le Syndicat comportent notamment :

· Le dépannage dans un délai de 1 semaine maximum, sauf panne générale sur un secteur complet où le dépannage est réalisé sous 24H, ou pour urgence due à la sécurité où le délai est alors ramené à 4 heures, 7 jours sur 7.

· Le remplacement systématique des lampes selon une fréquence liée au type de matériel utilisé.

· Une visite de contrôle annuelle systématique avant la période hivernale. Au cours de cette visite le matériel est entièrement vérifié. Pour les terrains de camping cette visite à lieu au printemps, avant l’ouverture des installations.

· Les vérifications et réglages nécessaires des éclairages de terrains de sport ainsi que les démarches en vue du renouvellement des homologations.

· Le contrôle des lanternes et le remplacement de tout matériel défectueux lors de chaque intervention de dépannage.

· L’analyse des consommations à partir des feuillets de gestion remis par le fournisseur de l’électricité, ainsi que des propositions en vue de la maîtrise de l’énergie.

· La mise à disposition des ouvrages géo référencés via le site du SEHV (Géo SEHV) avec les mises à jour régulières.

Dans le cadre de sa mission, le SEHV apportera son expertise technique pour l’étude et l’installation, chaque fois que possible, de matériels économes en énergie. Il apporte ainsi une contribution directe à la réalisation d’opérations d’économies d’énergies sur le patrimoine du maître d’ouvrage. Il sera ainsi le seul autorisé à revendiquer les droits à Certificats d’Economies d’Energie attachés à la réalisation de ces opérations. Les conditions de reversements des CEE sont réalisées conformément aux délibérations du SEHV en vigueur dans le cadre de ces opérations.

· Travaux neufs : 

Le S.E.H.V. se charge des études, de la désignation de l’entreprise, de la surveillance des travaux et de leur réception ainsi que du paiement de l’entreprise. La commune rembourse le Syndicat sur le coût réel des travaux et, bénéficie simultanément de la subvention, dans le mois qui suit l’établissement du décompte général des travaux.

· Réalisation des dessertes intérieures B.T. et E.P. des lotissements.

Le Syndicat prend en charge l’alimentation des lotissements communaux (extension et/ou renforcement du réseau existant, création de poste de transformation). Dans la continuité de cette prestation il peut assurer les études et les travaux de la desserte intérieure, dès l’avant-projet sommaire nécessaire à l’autorisation de lotir. Il peut assurer également la coordination en tranchées communes des réseaux France Télécom (application du protocole de coordination).

· Dessertes B.T.
La commune rembourse au Syndicat le montant réel des travaux hors TVA, dans le mois qui suit l’établissement du décompte général des travaux déduction faite de la subvention de 25%. Les ouvrages sont remis en concession dès leur achèvement.

· Desserte éclairage public

La commune rembourse au Syndicat le montant réel des travaux, et reverse une subvention plafonnée à 24.400 € par an, toutes opérations confondues demandées avant le 30 octobre de l’année qui précède la réalisation. Le réseau construit est intégré au patrimoine communal dès la réception des travaux, prononcée sans réserve.

· Travaux réseau téléphonique :
La commune règle directement les travaux à l’entreprise, le décompte ayant été vérifié par le Syndicat.

· Maintenance de l’éclairage des terrains de sports et des installations sur les terrains de camping.

· L’étude, à la demande de la commune, de toutes dispositions pouvant engendrer des économies d’énergie 

La commune serait susceptible d’adhérer à ce nouveau service.

Après avoir pris connaissance du dossier et en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve à l’unanimité, le règlement d’adhésion au S.E.H.V pour l’éclairage public : Travaux de maintenance – travaux neufs – desserte des lotissements et donne pouvoir à Monsieur le Maire pour signer tout document se rapportant à ce dossier.

Convention de droit d’usage pour l’installation d’équipements de communications électroniques. Autorisation de signature.

Monsieur le Maire explique aux membres présents que dans le cadre du déploiement de la fibre par le Syndicat Mixte DORSAL, il y a lieu d’établir une convention de droit d’usage pour l’installation d’équipements de communications électroniques sur des parcelles communales.

Après avoir pris connaissance du dossier et en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal autorise Monsieur le Maire à signer la convention de droit d’usage pour l’installation d’équipements de communications électroniques avec le Syndicat Mixte DORSAL ainsi que tout document se rapportant à ce dossier.

Etude diagnostic des réseaux AEP des communes déléguées de Roussac et St Symphorien. Demande de subvention auprès de l’Agence de l’Eau Loire Bretagne.
Monsieur le Maire explique aux membres présents qu’afin d’avoir connaissance de l’état du réseau AEP sur les communes historiques de Roussac et St Symphorien, il y a lieu de faire réaliser une étude par un cabinet d’expert compétent dans ce domaine. Un devis a été fait, une demande de subvention peut être déposée auprès de l’Agence de l’Eau Loire Bretagne.

Après avoir pris connaissance du dossier et en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité :

- de faire réaliser l’étude diagnostic du réseau AEP des communes historiques de Roussac et St Symphorien

- sollicite l’Agence de l’Eau Loire Bretagne pour l’obtention d’une subvention, 

- dit que le montant de cette étude est estimé à 79 500 € HT soit 95 400 € TTC (devis de l’Agence Technique Départementale de la Haute-Vienne) + le montant de la prestation d’assistance à maîtrise d’ouvrage de l’ATEC 87 pour un montant de 2 980 € HT soit 3 576€ TTC.

Estimation totale du projet : 82 480 € HT soit 98 976 € TTC

- donne pouvoir à Monsieur le Maire pour signer tout document se rapportant à ce dossier
QUESTIONS DIVERSES
Monsieur le Maire annonce que cette année encore, en raison de la pandémie de COVID 19, il décide avec regret d’annuler la cérémonie des vœux et le repas des ainés.

William BAYLE informe le Conseil Municipal de la contractualisation prochaine d’une prestation d’amélioration de la numérotation des voies et de l’adressage avec La Poste. Environ 20 % des maisons n’ont pas de coordonnées d’adressage conformes.

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de la contractualisation d’une maitrise d’ouvrage avec Madame PAULET Amélie pour les projets d’agrandissement de l’école de Roussac et de déménagement de la mairie de Saint-Pardoux

Monsieur le Maire clôt les débats, remercie les conseillers municipaux et lève la séance à 19 h.
Le secrétaire de séance : Karine BLANZAT
